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AbbrØviation Description

AC Aire centrale

AMR Aire de mise en rØseau

ERE Espace rØservØ aux eaux

IE Infrastructure Øcologique

LPN Loi fØdØrale sur la protection de la nature et du paysage

OEA Objectifs environnementaux pour l�agriculture

OFEV Of�ce fØdØral de l�environnement

PAL Plan d�amØnagement local

PAZ Plan d�affectation des zones

SPB Surface de promotion de la biodiversitØ

SPB QII Surface de promotion de la biodiversitØ de qualitØ 2

SCB StratØgie cantonale biodiversitØ
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Aire centrale Les aires centrales sont des surfaces �xes dØdiØes spØci�quement à la 
protection des milieux et des espŁces et au bØnØ�ce d�une protection 
absolue, c�est-à-dire contraignante pour les propriØtaires et les utilisateurs. 
Elles offrent des habitats suf�samment vastes et de haute qualitØ aux 
communautØs ou aux populations d�espŁces. Elles servent de centres de 
reproduction, de dØveloppement et de dispersion pour les populations 
(sources) des espŁces prØsentes. Ces surfaces sont dØ�nies prØcisØment 
dans le territoire et font l�objet d�une protection absolue.

Aire de mise en rØseau Les aires de mise en rØseau correspondent aux surfaces de haute valeur 
Øcologique qui permettent la mise en rØseau fonctionnelle des aires 
centrales. Il s�agit de couloirs de migration nØcessaires à la fonctionnalitØ 
et la durabilitØ de la biodiversitØ. Elles assurent la liaison entre les aires 
centrales ainsi que leur connexion avec les aires protØgØes des cantons 
ou pays voisins. Ces aires viennent complØter les aires centrales avec des 
habitats supplØmentaires de haute valeur Øcologique. Elles jouent un rôle 
important pour la survie des espŁces : elles sont notamment essentielles à 
la recherche de nourriture et à la reproduction et permettent à la faune de 
se protØger en cas de dØrangement.

Elles pro�tent Øgalement à la �ore. Ces surfaces sont soumises à des 
objectifs globaux en lien avec l�interconnexion des AC. La fonctionnalitØ doit 
y Œtre garantie et les mesures mises en place visent à amØliorer ou crØer des 
relais, dont la densitØ peut Œtre supØrieure par rapport aux surfaces situØes 
en dehors de ces aires. Ces surfaces sont dØ�nies de maniŁre indicative et 
font l�objet d�une protection relative.

Etat visØ L�Øtat visØ correspond aux surfaces totales qui sont concernØes par 
l�IE. Il correspond à la vision cantonale en matiŁre d’IE. L�Øtat visØ inclut 
l�IE existante et plani�Øe (voir Infrastructure existante) et les besoins en 
surfaces issus des analyses Marxan et de connectivitØ des trames. Ces 
surfaces supplØmentaires correspondent à ce qu�il est nØcessaire de 
protØger et de mettre en rØseau à court et moyen terme a�n de garantir une 
biodiversitØ fonctionnelle et durable.

Guilde Une guilde est un groupe d�espŁces qui prØsentent des besoins 
Øcologiques similaires et qui caractØrisent de cette maniŁre un milieu et sa 
qualitØ, comme par exemple les cours d�eau dynamiques et leurs rives ou 
les prairies et pâturages secs.

Infrastructure Øcologique (IE) L�IE reprØsente un rØseau de surfaces �xes et de couloirs qui permet 
la protection des espŁces et des milieux et garantit la mise en rØseau 
fonctionnelle des populations à long terme. Elle se compose d�aires 
centrales et d�aires de mise en rØseau.

Infrastructure Øcologique existante et 
plani�Øe

L�IE existante et plani�Øe correspond à la reprØsentation de l�Øtat initial 
de l�IE, c�est-à-dire aux surfaces disposant actuellement d�un statut 
de protection lØgal, regroupØe avec les surfaces qu�il est dØjà prØvu de 
protØger mais dont la mise en �uvre n�est pas encore effective (IE initiale 
avec extension selon la terminologie de l�OFEV). À cela s�ajoutent les 
gØodonnØes spØci�ques au canton.

  

Glossaire

�
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Infrastructure Øcologique initiale (selon 
guide de travail de la ConfØdØration)

L�IE initiale reprØsente les surfaces dØjà protØgØes ou mises en place qui 
permettent la mise en rØseau des milieux et populations à long terme. Les 
rØsultats de l�IE initiale �gurent dans le rapport mØthodologique (Annexe�1).

Infrastructure Øcologique initiale avec 
extension (selon guide de travail de la 
ConfØdØration)

L�IE initiale avec extension reprØsente l�IE initiale à laquelle on rajoute les 
surfaces qu�il est dØjà prØvu de protØger, mais qui ne sont pas encore 
mises en �uvre.

Protection absolue La protection absolue correspond à un type de rØgime de protection. Ce 
terme correspond aux zones de protection, qui permettent d�interdire ou 
de limiter les constructions et activitØs contraires aux buts de protection 
du biotope ou site concernØ. Aucune atteinte à l�objet n�y est tolØrØe, 
indØpendamment de toute autre considØration. Une pesØe d�intØrŒt n�a pas 
lieu d�Œtre dans ces surfaces.

Protection relative La protection relative correspond à un type de rØgime de protection. 
Cette protection relative et dØfensive, vise à Øviter de porter atteintes aux 
caractØristiques des surfaces concernØes, dans lesquelles le maintien des 
ØlØments de l�identitØ ou de la singularitØ des surfaces doit Œtre garanti. 
La pesØe des intØrŒts doit permettre d�Øvaluer la compatibilitØ de l�atteinte 
avec les buts de protection en jeu.

Services ØcosystØmiques Les services ØcosystØmiques correspondent aux contributions de la 
biodiversitØ indispensables à la sociØtØ humaine. Ces services procurent 
des avantages Øconomiques, sociaux et sanitaires aux individus ainsi qu�à 
la sociØtØ dans son ensemble.

En font notamment partie la pollinisation par les insectes, la fourniture 
de sols fertiles pour l�exploitation agricole et sylvicole, l�eau potable, 
la nourriture pour l�homme et les animaux, les matiŁres premiŁres, les 
substances actives pour les mØdicaments, les sources d�Ønergie, ainsi 
que l�adaptabilitØ au changement climatique, le stockage du carbone en 
guise de contribution à la protection du climat, la protection contre les 
catastrophes naturelles (avalanches, chutes de pierres et coulØes de boue) 
par la vØgØtation sur les parois abruptes ou encore la protection par des 
zones inondables ou susceptibles de retenir l�eau, la lutte naturelle contre 
les ravageurs, la fourniture d�espaces naturels importants pour la santØ, la 
dØtente et le bien-Œtre physique et mental (p. ex. air sain ou attØnuation de 
la chaleur en ville pendant les mois d�ØtØ).

Trames 
 
 
 

Les trames correspondent au regroupement de milieux et d�habitats 
similaires au niveau de leur besoin et/ou de leurs caractØristiques et se 
basent essentiellement sur la carte des milieux naturels de Suisse. Les 
quatre trames principales sont la trame humide, la trame sŁche, la trame 
forestiŁre et la trame mosaïque.
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PrØface du Directeur des institutions, de l’agriculture et 
des forŒts et du Directeur du dØveloppement territorial, 
des infrastructures, de la mobilitØ et de l’environnement

�
L�infrastructure Øcologique est un ØlØment central de la StratØgie cantonale biodiversitØ, 
adoptØe par le Grand Conseil en novembre 2023. Si le terme biodiversitØ appartient dØsormais 
au langage commun, tout comme l�importance de cet enjeu, l�infrastructure Øcologique mØrite 
un arrŒt sur sa dØ�nition : elle reprØsente un rØseau de surfaces �xes et de couloirs qui permet 
de relier les milieux naturels de grande valeur Øcologique.

Nous expØrimentons tous les jours l�importance de disposer d�infrastructures fonctionnelles 
dans les domaines des transports, de l�Ønergie, de l�eau potable ou encore des dØchets. A�n de 
pouvoir dØployer pleinement ses e�ets, (tels que la pollinisation, la production de la biomasse, 
la �ltration de l�eau, la prØservation de la fertilitØ des sols), la biodiversitØ a elle aussi besoin
de sa propre infrastructure. Elle doit permettre de relier les pôles Øcologiques existants a�n
de maximiser leur action bØnØ�que sur la biodiversitØ tout en minimisant son impact sur les 
surfaces utiles, notamment les terres agricoles productives nØcessaires pour atteindre nos 
objectifs d�auto-approvisionnement. Ces derniers constituent en e�et, comme la biodiversitØ, 
des leviers importants pour atteindre nos objectifs de politique climatique.

Depuis prŁs de 30 ans, de nombreux e�orts sont fournis en Suisse : instauration de la 
compensation Øcologique dans l�agriculture, revitalisations de cours d�eau ou encore crØation 
de rØserves forestiŁres. Ces e�orts ont permis de freiner la perte de la biodiversitØ mais pas 
(encore) d�inverser la tendance.

Le prØsent rapport est une Øtude de base donnant des pistes concrŁtes pour rØaliser 
l�infrastructure Øcologique, tout en tenant compte des con�its d�intØrŒts prØsents. Cette 
derniŁre vient donc complØter les pratiques dØjà existantes dans le domaine de la protection
de la nature et du paysage pour o�rir une approche coordonnØe et cohØrente sur l�ensemble de 
notre territoire.

L�infrastructure Øcologique est Øvolutive et sa mise en �uvre a une dimension mouvante, 
c�est-à-dire que l�Øquilibre entre les activitØs humaines et la biodiversitØ est en perpØtuelle 
Øvolution. Il est important de s�adapter et de tenir compte des di�Ørents intØrŒts de toutes les 
actrices et les acteurs concernØs. Cette plani�cation devrait amØliorer la qualitØ et garantir une 
rØpartition judicieuse des surfaces en faveur de la biodiversitØ.

Le Conseiller d’Etat Didier 
Castella, Directeur des 
institutions, de l’agriculture 
et des forŒts

Le Conseiller d’Etat 
Jean-François 
Steiert, Directeur du 
dØveloppement territorial, 
des infrastructures, 
de la mobilitØ et de 
l’environnement
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RØsumØ

�

Ce rapport d�accompagnement dØcrit la plani�cation de l�infrastructure Øcologique du 
canton de Fribourg. Cette plani�cation rØpond aux recommandations de la ConfØdØration 
pour l�Ølaboration de l�infrastructure Øcologique et est un des objectifs principaux de 
la StratØgie cantonale biodiversitØ, adoptØe en�2023. Elle fait partie de la convention-
programme�2020-2024 dans le domaine de la protection de la nature signØe entre le Canton 
et la ConfØdØration. Cette plani�cation a ØtØ ØlaborØe par le SFN en collaboration avec des 
mandataires externes et avec le concours d�un comitØ de pilotage et d�un comitØ de projet 
internes à l�État, ainsi que par le biais d�ateliers de travail avec des reprØsentant-e-s des 
di�Ørentes entitØs externes concernØes.

Cette plani�cation constitue la premiŁre Øtape d�un processus qui a comme objectif le 
rØtablissement et le maintien d�une biodiversitØ fonctionnelle sur l�ensemble du territoire 
cantonal dans un contexte de crise de la biodiversitØ. Elle vise, dans un premier temps, à 
dresser un Øtat des lieux de l�infrastructure Øcologique (IE), dØ�nie comme un rØseau de 
surfaces �xes strictement protØgØes (aires centrales) et de couloirs de migration dont la 
dØlimitation et le statut de protection sont moins stricts mais qui sont nØanmoins nØcessaires 
à la fonctionnalitØ et la pØrennitØ de la biodiversitØ (aires de mise en rØseau). Cet Øtat des lieux 
montre que l�IE existante et plani�Øe reprØsentent�17.3�% du territoire cantonal, comprenant 
aussi bien des aires centrales que des aires de mise en rØseau. 

Cette plani�cation dØtermine ensuite les besoins supplØmentaires pour que la fonctionnalitØ 
de la biodiversitØ soit garantie à long terme et que les e�orts fournis pour freiner le dØclin 
de la biodiversitØ soient poursuivis. Les analyses e�ectuØes montrent un besoin en surfaces 
supplØmentaires de l’ordre de 2 % d’aires centrales (3394 ha) et de 9,5 % d’aires de mise en 
rØseau (15 854 ha).

Un Øtat des lieux des instruments existants et des objectifs à atteindre permet d�identi�er les 
mesures et prioritØs pour la mise en �uvre de cette IE. La plani�cation couvre l�ensemble du 
territoire cantonal selon les trois principaux domaines retenus : forŒt, zone agricole, milieu 
bâti. Les eaux, ainsi que la pollution lumineuse et les aspects liØs au dØrangement, sont des 
thØmatiques transversales qui n�ont pas ØtØ traitØes spØci�quement. Ce rapport reprØsente une 
Øtude de base au sens de l�art.�6 LAT. L�intØgration de l�IE au Plan directeur cantonal, puis 
dans les autres instruments de l�amØnagement du territoire, constitue une deuxiŁme Øtape de 
ce processus.

A�n de prØciser comment les donnØes de l�IE peuvent Œtre utilisØes dans les instruments 
retenus, des projets pilotes sont en cours. Ils serviront de base pour l�Ølaboration d�un guide de 
mise en �uvre de l�IE et fourniront de prØcieuses informations sur les modalitØs et possibilitØs 
de mise en �uvre de celle-ci.
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1. Introduction

�
La mise en place et le dØveloppement de l�infrastructure Øcologique (IE) est un des principaux 
objectifs de la StratØgie BiodiversitØ Suisse et de son Plan d�Action. Sa plani�cation fait partie 
intØgrante des conventions-programmes entre la ConfØdØration et les cantons pour la pØriode 
2020-2024, dans le programme « Protection de la nature » (OP 1 : stratØgie cantonale globale de 
conservation des espŁces et des milieux naturels et plani�cation de la mise en rØseau). Dans ce 
cadre, l�OFEV demande, d�ici 2024, aux di�Ørents cantons l�Ølaboration d�une plani�cation de 
l�IE.

La StratØgie cantonale biodiversitØ, adoptØe en 2023, prØvoit de plani�er l�IE (O1. Plani�er 
l�infrastructure Øcologique) et de l�intØgrer dans les outils de l�amØnagement du territoire 
(O2.�IntØgrer l�infrastructure Øcologique dans les outils de l�amØnagement du territoire et 
assurer la protection lØgale des biotopes).

2. Valeur du document

�
Le prØsent document reprØsente une Øtude de base au sens de la lØgislation sur l�amØnagement 
du territoire (art.�6 LAT). La plani�cation de l�IE est un ØlØment indispensable du 
dØveloppement territorial du Canton et de son Øvolution, a�n que toutes les synergies soient 
exploitØes et que les Øventuels con�its puissent Œtre rØglØs en amont pour prendre en compte et 
garantir la fonctionnalitØ à long terme de la biodiversitØ.

Le prØsent document constitue ainsi le rapport d�accompagnement de la plani�cation de l�IE, 
document exigØ par la ConfØdØration et prØvu dans la StratØgie cantonale biodiversitØ (SCB). 
Les cartes produites �gurent en annexe du prØsent rapport.

Ce rapport s�appuie sur les directives du guide de travail pour la plani�cation cantonale de 
l�IE1. Il s�agit de la version consolidØe du rapport intermØdiaire rendu au printemps 2023 à 
l�OFEV et complØtØ avec le plan de mise en �uvre, conformØment à la StratØgie cantonale 
biodiversitØ.

Le plan de mise en oeuvre �gurant dans le prØsent rapport sert de base de travail et de 
fondement pour la transcription et l’intØgration de l’IE dans les di�Ørents instruments 
identi�Øs. Le dØtail et les Øtapes de mise en oeuvre seront dØveloppØs dans une deuxiŁme phase
du projet. Une approche "bottom-up" sera favorisØe.

1	 OFEV. 2021. Infrastructure Øcologique. Guide de travail pour la plani�cation cantonale dans le cadre de la pØriode de 
convention-programme 2020-2024. Version 1.0.
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3. Contexte et fondements de l�IE

�
La Suisse s�est engagØe, par le biais de la Convention sur la diversitØ biologique (Rio de
Janeiro, 1992), à protØger, respectivement renforcer la protection des milieux naturels, leurs 
fonctionnalitØs, ainsi que leur mise en rØseau. Cet accord a ØtØ conclu sous l�Øgide des Nations 
Unies en s�appuyant sur des conclusions scienti�ques mettant en lumiŁre la nØcessitØ d�agir en 
faveur de la biodiversitØ, non seulement en regard du devoir de conservation, mais Øgalement 
des services rendus par la biodiversitØ à la sociØtØ humaine (services ØcosystØmiques comme la 
pollinisation ou la �ltration de l�eau potable).

La derniŁre ConfØrence des Nations Unies sur la biodiversitØ (COP 15, MontrØal, 2022) 
a adoptØ la Convention de Kumming � MontrØal (Cadre mondial pour la biodiversitØ -
Global biodiversity Framework) qui liste 23 objectifs, dont celui de dØdier au moins 30�% du
territoire à la protection de la biodiversitØ au moyen d�aires protØgØes2 ou d�autres mesures de 
conservation. L�Øtat de la biodiversitØ en Suisse est prØoccupant et il est urgent d�agir (OFEV, 
2014 ; OFEV, 2023 ; Gregor Klaus et al., 2023): actuellement la Suisse est le pays de l�OCDE avec 
le plus fort taux d�espŁces menacØes et le plus faible taux d�aires protØgØes (OCDE, 2017). Le 
dØclin persistant de la biodiversitØ met en Øvidence l�insu�sance des e�orts entrepris jusqu�à 
prØsent par la ConfØdØration, les cantons et les tiers, pour amØliorer l�Øtat de la biodiversitØ 
dans notre pays. Le dØclin de la biodiversitØ comporte Øgalement de graves risques pour 
l�Øconomie et la sociØtØ, qui sont tributaires des services ØcosystØmiques (Buser et al., 2020 ; 
WEF, 2021).

Face au dØclin continu de la biodiversitØ et aux risques qui y sont liØs, un engagement accru 
des pouvoirs publics s�impose. Sur le plan national, la ConfØdØration et les cantons doivent 
donc promouvoir ensemble et rapidement le dØveloppement d�une infrastructure Øcologique 
(IE) qui fournit à la nature un rØseau d�aires centrales et d�aires de mise en rØseau de grande 
qualitØ, judicieusement rØparties dans l�espace.

Au niveau suisse, les bases lØgales existantes stipulent des devoirs et exigences correspondants 
aux buts de l�IE. La loi fØdØrale sur la protection de la nature et du paysage (LPN) et son 
ordonnance (OPN) mentionnent le maintien d�un espace vital su�samment Øtendu, ainsi
que la mise en rØseau des milieux comme principaux outils pour lutter contre la disparition 
des espŁces indigŁnes. La loi fØdØrale sur l�amØnagement du territoire (LAT) demande que les 
parties du territoire exerçant une fonction Øcologique marquante soient dØsignØes3.

La StratØgie BiodiversitØ Suisse de 2012 et son plan d�action de 2016 dØ�nissent l�IE comme 
l�instrument principal à dØvelopper pour atteindre les objectifs auxquels la Suisse s�est 
engagØe au niveau international. L�IE est Øgalement intØgrØe dans la Conception Paysage 
Suisse (CPS), a�n de contribuer à la conservation, à la mise en valeur et la mise en rØseau des 
milieux naturels de grande valeur. Les politiques sectorielles aux niveaux fØdØral et cantonal 
contribuent à la conservation, à la mise en valeur, à l�extension ciblØe et à la mise en rØseau 
des milieux naturels et semi-naturels de grande valeur Øcologique, à leur pØrennisation

2	 https://www.cbd.int/gbf/targets/ ; les aires protØgØes correspondent aux surfaces qui sont protØgØes en vue de prØ-
server la biodiversitØ ou des espŁces spØci�ques à travers divers inventaires.

3	 Loi sur l�amØnagement du territoire (LAT) Article 6, alinØa 2 lettre b.
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à leur entretien et à leur dØveloppement, à leur mise en rØseau transfrontaliŁre et à leur re-
mise en Øtat en cas d�atteintes fonctionnelles.

Ces politiques sont soutenues par des bases techniques, des prestations de conseil ou des 
subventions. La mise en place et le dØveloppement de l�IE ont ØtØ inscrits dans la convention-
programme entre la ConfØdØration et le Canton dŁs la pØriode 2020-2024. Dans ce cadre, 
l�OFEV a demandØ à tous les cantons suisses l�Ølaboration d�une plani�cation de l�IE, d�ici 
2024, puis sa transcription dans les plans directeurs cantonaux, dŁs 2025.

Au niveau cantonal, la �che T308 RØseaux Øcologiques du Plan directeur cantonal, �xe des 
objectifs et principes dans le domaine de l�interconnexion des biotopes et de la revitalisation 
des zones dØ�citaires. La StratØgie cantonale biodiversitØ (SCB), adoptØe en novembre 2023, 
prØvoit à l�objectif O1 l�Ølaboration de la plani�cation et de la mise en �uvre de l�IE, puis à 
l�objectif O2 l�intØgration de l�IE dans le Plan directeur cantonal. Les objectifs O3 «GØrer
les surfaces à valeur Øcologique et les structures naturelles» et O4 «ComplØter l�IE selon les 
besoins» visent Øgalement le dØveloppement et la mise en �uvre de l�IE.
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4. Objectifs gØnØraux de l�IE

�
Une IE fonctionnelle apporte une contribution essentielle à la conservation et à la promotion 
de la biodiversitØ et doit permettre d�atteindre les objectifs de la lØgislation en matiŁre de 
protection de la nature, notamment ceux de la StratØgie BiodiversitØ Suisse :

	D Maintenir un espace vital pour les espŁces indigŁnes su�samment Øtendu ;

	D Garantir la mise en rØseau des milieux naturels ;

	D DØsigner et prendre en compte les parties du territoire exerçant une fonction Øcologique 
marquante ;

	D AmØliorer l�Øtat des milieux naturels menacØs ;

	D Assurer les fonctions essentielles des ØcosystŁmes et maintenir en bon Øtat tous les milieux 
naturels ou proches de l�Øtat naturel ;

	D Permettre la mobilitØ et la conservation des espŁces en reliant entre elles les aires de mise 
en rØseau et les aires protØgØes, y compris celles des pays voisins ; 

	D Garantir la rØsilience des milieux naturels et semi-naturels face aux changements 
climatiques ;

	D AmØliorer le statut de protection des espŁces prioritaires au niveau national.

L�IE vient donc complØter les pratiques dØjà existantes dans le domaine de la protection de la 
nature et du paysage ainsi que dans les diverses politiques sectorielles parallŁles concernØes 
(sylviculture proche de la nature, objectifs environnementaux pour l�agriculture, gestion 
globale des eaux) pour o�rir une approche coordonnØe et cohØrente sur l�ensemble du 
territoire.

La mise en �uvre de l�IE, prØvue par Øtapes et sur le long terme, suit en principe les trois 
grands axes suivants : 

	D PrØserver l�existant : protØger ce qui doit l�Œtre par l�utilisation des processus actuels4 ;

	D AmØliorer et entretenir les milieux : amØliorer la qualitØ Øcologique de surfaces 
existantes par des mesures ciblØes ;

	D ComplØter les surfaces : combler les lacunes restantes par la dØsignation de nouveaux 
ØlØments et crØer de nouveaux milieux. 

L�IE est Øvolutive et sa mise en �uvre a une dimension mouvante, c�est-à-dire que l�Øquilibre 
entre les activitØs humaines, notamment le dØveloppement territorial et la biodiversitØ, est en 
perpØtuelle Øvolution. L�horizon temporel pour la transcription de l�IE à tous les niveaux de 
l�amØnagement du territoire est 20405.

4	 Par exemple : maintenir des structures favorables à la biodiversitØ, prØserver les milieux sensibles, maintenir des 
espaces avec une prØsence et une intervention humaine limitØe, mettre sous protection les surfaces de valeur.

5	 La SBS prØvoyait l�objectif de dØlimiter comme aires centrales au moins 17�% du territoire national d�ici à 2020. 
Le guide de travail de l�OFEV mentionne que les aires centrales et les aires de mise en rØseau au pØrimŁtre prØcis 
devraient Œtre dØsignØes d�ici à 2030 au plus tard.
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5. Organisation du projet

�
La plani�cation de l�IE est pilotØe par le Service des forŒts et de la nature (SFN). L�organisation 
du projet se compose d�un comitØ de pilotage (COPIL IE) et d�un comitØ de projet (COPRO 
IE). Les principaux services cantonaux concernØs par l�IE y sont reprØsentØs, à savoir le 
Service de l�environnement (SEn), le Service des constructions et de l�amØnagement (SeCA) et 
Grangeneuve (Gn).

La coordination avec les cantons voisins est assurØe par des Øchanges rØguliers entre les 
personnes responsables dans chaque canton. 

5.1 Phases du projet
�
La plani�cation de l�IE, objet du prØsent rapport, s�inscrit dans un projet plus vaste, 
qui comprend sa mise en �uvre (phase 2) et le suivi (phase 3). Le prØsent rapport porte 
uniquement sur la phase�1.

La transcription de l�IE dans l�amØnagement du territoire (AT), notamment dans le Plan 
directeur cantonal, ainsi que la concrØtisation des mesures de l�IE dans le terrain et dans 
les di�Ørents instruments existants (plan de gestion forestier, projet rØseau/paysage, plan 
directeur communal�), constituent la deuxiŁme phase du projet.

Un guide de mise en �uvre, à l�attention des autoritØs (cantonales, communales) et des 
porteurs de projets, basØ sur des projets pilotes et des exemples concrets, identi�era les 
modalitØs d�intØgration dans les di�Ørents instruments existants, sur une base volontaire, et 
permettra de garantir la coordination entre les di�Ørents domaines. Une approche "bottom-
up" sera favorisØe.

La troisiŁme phase vise à identi�er et quanti�er la mise en �uvre de l�IE. Un bilan et un suivi 
de l�Øvolution des surfaces (pourcentages de surface de l�IE) sera mis en place. Un bilan des 
instruments existants est Øgalement imaginØ. La fonctionnalitØ des surfaces sera à terme 
intØgrØe au suivi.

Figure 1 : Phases du projet
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5.2 Etapes de plani�cation de l�IE
�
Les principales Øtapes de plani�cation de l�IE et qui ont abouti à ce rapport sont prØsentØes 
dans le schØma suivant :

Les analyses permettant de dØ�nir l�Øtat visØ ont ØtØ menØes en tenant compte d�une distance 
de 10 km au-delà des limites cantonales. La liste complŁte des gØodonnØes utilisØes �gure à 
l�annexe�2 (hors rapport) et est reprise dans les chapitres suivants.

La plani�cation cantonale de l�IE comprend Øgalement un plan de mise �uvre, conformØment 
à la SCB (mesure M1-1). Ce plan est dØcrit dans le chapitre�10.

Figure 2 : SchØma des 
Øtapes de plani�cation de 
l�IE au niveau cantonal
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A�n d�assurer la prise en compte des di�Ørents intØrŒts au plus tôt dans le processus, des 
Øchanges avec di�Ørents services ont eu lieu, tout comme des ateliers avec des personnes du 
monde agricole et forestier et des associations et organisations non gouvernementales. Le 
rapport a en outre fait l�objet de diverses consultations6.

Concernant le milieu bâti, une Øtude, comprenant des ateliers, a ØtØ menØe prØcØdemment 
(en 2021-2022) au sujet de la compensation Øcologique imposØe par l�article�18b de la loi 
fØdØrale sur la protection de la nature (LPN). Les ØlØments de l�Øtude, basØs notamment sur les 
recommandations de l�OFEV, et l�Øtat des travaux actuels du groupe de travail « GT IE en zone 
à bâtir » ont ØtØ intØgrØs.

5.3 DØmarche gØnØrale et domaines
�
Au niveau gØographique, le canton de Fribourg a ØtØ traitØ dans son intØgralitØ, en considØrant 
deux rØgions distinctes, le Plateau et les PrØalpes. 

Trois domaines ont ØtØ choisis et traitØs, permettant la dØ�nition d�objectifs, d�instruments et 
de mesures spØci�ques. 

	D ForŒt : ce domaine comprend les surfaces forestiŁres7 et reprend les instruments liØs à la 
politique forestiŁre. Les surfaces forestiŁres couvrent environ 25�% du territoire cantonal.

	D Zone agricole : ce domaine comprend les surfaces agricoles utiles8 ainsi que les surfaces 
d�estivage et reprend les instruments liØs à la politique agricole. Les surfaces agricoles 
couvrent environ 57�% du territoire cantonal.

	D Milieu bâti : ce domaine comprend les zones à bâtir, les hameaux et les routes9 et reprend 
les instruments liØs à ce domaine. Le milieu bâti couvre environ 11�% du territoire 
cantonal.

	D Les surfaces restantes ne sont pas attribuØes à un domaine spØci�que. Il s�agit 
essentiellement de sommets de montagne, rochers, falaises et surfaces d�eau10.

Au vu des gØodonnØes, des superpositions ne pouvant Œtre exclues, des prØcisions sont 
apportØes lors de la prØsentation des rØsultats dans les chapitres�8 et�10 pour mieux les 
apprØhender. Une reprØsentation cartographique indicative des trois domaines est prØsentØe 
ci-aprŁs.

6	 Le rapport a ØtØ mis en consultation en interne auprŁs du SFN, du COPRO IE et du COPIL IE à diffØrentes reprises. Il 
est prØvu de le mettre en consultation auprŁs des Directions et de la CENP.

7	 Les gØodonnØes utilisØes sont les associations forestiŁres, à l�Øtat 2022.
8	 Les gØodonnØes utilisØes sont les surfaces agricoles utiles, fournies par Grangeneuve, à l�Øtat 2022.
9	 Les gØodonnØes utilisØes sont notamment les zones à bâtir et les routes, à l�Øtat 2022.
10	 Dans les statistiques et �gures, ces surfaces sont dØnommØes « Autres surfaces ».
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5.4 Coordination avec les cantons de Vaud et de Berne
�
La coordination avec les cantons de Vaud et de Berne a ØtØ assurØe par des Øchanges rØguliers 
tout au long du processus de plani�cation. Comme le canton de Fribourg, les deux cantons 
voisins ont basØ leurs Øtudes sur le guide de travail de l�OFEV.

Le canton de Berne poursuit l�objectif d�intØgrer l�IE dans son plan directeur cantonal, ainsi 
que dans les divers plans sectoriels correspondants. La prise en compte de la trame noire et la 
dØlimitation d�une trame des milieux alpins sont à l�Øtude. 

Pour dØ�nir les espaces prioritaires, le canton de Vaud a procØdØ à une analyse e�ectuØe par 
l�UniversitØ de Lausanne, sur la base de celle e�ectuØe par le projet ValPar. La cohØrence entre 
les donnØes a fait l�objet d�un travail spØci�que, notamment sur le territoire du PNR GruyŁre-
Pays-d�Enhaut, avec le concours de ce dernier. L�IE fera l�objet d�un plan sectoriel spØci�que, 
qui vise l�ancrage des surfaces dans l�amØnagement du territoire.

Figure 3 : ReprØsentation 
cartographique des 
gØodonnØes utilisØes pour 
les statistiques de l�IE par 
domaine
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6. ElØments constituant l�infrastructure Øcologique

�
L�IE se compose d�aires centrales (AC) et d�aires de mise en rØseau (AMR).

Les aires centrales sont des surfaces �xes dØdiØes spØci�quement à la protection des 
milieux et des espŁces et au bØnØ�ce d�une protection absolue, c�est-à-dire contraignante 
pour les propriØtaires et les utilisateurs. Elles o�rent des habitats su�samment vastes et de 
haute qualitØ aux communautØs ou aux populations d�espŁces. Elles servent de centres de 
reproduction, de dØveloppement et de dispersion pour les populations (sources) des espŁces 
prØsentes. 

Ces surfaces, dØ�nies prØcisØment dans le territoire, sont et seront protØgØes, impliquant des 
restrictions de leur utilisation en matiŁre d�exploitation agricole, sylvicole et de construction.

Les aires de mise en rØseau correspondent à des surfaces de haute valeur Øcologique qui 
permettent la mise en rØseau fonctionnelle des aires centrales. Il s�agit de couloirs de migration 
nØcessaires à la fonctionnalitØ et durabilitØ de la biodiversitØ. Elles assurent la liaison entre 
les aires centrales (y compris leur connexion avec les aires protØgØes des cantons ou pays 
voisins). Ces aires viennent complØter les aires centrales avec des habitats supplØmentaires 
de haute valeur Øcologique. Elles jouent un rôle important pour la survie des espŁces : elles 
sont notamment essentielles à la recherche de nourriture, de partenaire, de nouveaux sites 
de reproduction et permettent à la faune de se protØger en cas de dØrangement. Ces surfaces 
sont soumises à des objectifs globaux en lien avec l�interconnexion des aires centrales. La 
fonctionnalitØ doit y Œtre garantie et les mesures mises en place visent à amØliorer ou crØer des 
relais, dont la densitØ sera supØrieure par rapport aux surfaces situØes en dehors de ces aires. 

Ces surfaces, dØ�nies de maniŁre indicative, servent et serviront à la mise en place de 
structures et petits biotopes relais. Ces surfaces sont compatibles avec l�exploitation sylvicole et 
agricole, sous rØserve de certaines restrictions (par exemple l�inscription en SPB) concernant 
moins de 10 % desdites surfaces. Les projets de construction situØs dans ces surfaces devront 
tenir compte de la fonctionnalitØ des milieux et ne pas la mettre en pØril.
































































































































































